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ELECTION DES MEMBRES DES COMITES EXECUTIFS DES

UNIONS DE PARIS ET DE BERNE; DESIGNATION DES

MEMBRES AD HOC DU COMITE DE COORDINATION DE L'OMPI

Note du Directeur général

Introduction

1. Le présent document rappelle les dispositions applicables en ce qui
concerne la composition des comités exécutifs des unions de Paris et de Berne
et du Comité de coordination de l'OMPI ainsi que l'élection ou la désignation
de leurs membres, propose la constitution d'un comité ad hoc de nominations,
invite les assemblées et les conférences de représentants des unions de Paris
et de Berne à élire respectivement les membres ordinaires et les membres
associés des comités exécutifs de ces unions et invite la Conférence de l'OMPI
à désigner les membres ad hoc du Comité de coordination de l'OMPI.
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1. Dispositions applicables aux comités exécutifs

2. L'article 13.2)a)iv) de la Convention de Paris (Acte de Stockholm) et

l'article 22,2)a)iv) de la Convention de Berne (Actes de Stockholm et de

Paris) prévoient que l'assemblée de l'union constituée par la convention
correspondante "élit les membres du Comité exécutif" de cette assemblée.

3. L'article 14.1) à 5) de la Convention de Paris (Acte de Stockholm) et
l'article 23.1) à 5) de la Convention de Berne (Actes de Stockholm et de
Paris) régissent respectivement la composition des comités exécutifs des
unions de Paris et de Berne, ainsi que la durée des mandats de leurs membres.

4. Aux termes de ces dispositions, le comité exécutif est composé des Etats
élus par l'assemblée parmi les membres de celle-ci. En outre, l'Etat sur le
territoire duquel l'Organisation a son siège dispose, ex officio, d'un siège
au comité, aussi longtemps qu'il est tenu d'accorder des avances (voir
l'article 16.7)a) de la Convention de Paris (Acte de Stockholm) et

l'article 25.7)a) de la Convention de Berne (Actes de Stockholm et de

Paris)). Cet Etat est la Suisse.

5. Le nombre des Etats membres du comité exécutif correspond au quart du
nombre des Etats membres de l'assemblée. Dans le calcul des sièges à
pourvoir, le reste subsistant après la division par quatre n'est pas pris en
considération. Le membre ex officio ne doit pas être compris dans le quart du
nombre des Etats membres de l'assemblée (voir le paragraphe 24 du document (
AB/I/33).

6. Les membres du comité exécutif élus par l'assemblée sont appelés membres
ordinaires de ce comité, conformément à l'article 3.1) des règlements
intérieurs des assemblées des unions de Paris et de Berne (voir le document
AB/XXIV/INF/2). (

7. En plus des membres ordinaires, le Comité exécutif de l'Union de Paris et
le Comité exécutif de l'Union de Berne ont chacun des membres associés élus,

respectivement, par la Conférence de représentants de l'Union de Paris et par
la Conférence de représentants de l'Union de Berne, qui comprennent les Etats
membres de l'union correspondante ne faisant pas partie de l'assemblée de )
l'union, conformément à l'article 5.1) des règlements intérieurs des
conférences de représentants des unions de Paris et de Berne (voir le document
AB/XXIV/INF/2).

8. Chaque conférence de représentants élit, parmi ses membres, pour faire
partie du comité exécutif de l'union correspondante en qualité de membres i-
associés, un nombre d'Etats correspondant au quart de ses membres. Dans le
calcul des sièges à pourvoir, le reste subsistant après la division par quatre
n'est pas pris en considération, en vertu de l'article 5.1)c) des règlements
intérieurs des conférences de représentants des unions de Paris et de Berne
(voir le document AB/XXIV/INF/2).
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9. Lors des élections des membres ordinaires ou des membres associés,
l'assemblée ou la conférence de représentants, selon le cas, doit tenir compte
d'une répartition géographique équitable et de la nécessité pour les Etats
parties aux arrangements particuliers, établis en relation avec l'union
correspondante, d'être parmi les Etats constituant le comité exécutif
(article 14.4) de la Convention de Paris (Acte de Stockholm) et article 23.4)
de la Convention de Berne (Actes de Stockholm et de Paris); article 5.2) des
règlements intérieurs des conférences de représentants des unions de Paris et
de Berne).

10. Les membres ordinaires de chaque comité exécutif restent en fonctions à
partir de la clôture de la session de l'assemblée au cours de laquelle ils ont
été élus jusqu'au terme de la session ordinaire suivante de cette assemblée
(article 14.5)a) de la Convention de Paris (Acte de Stockholm) et article
23.5)a) de la Convention de Berne (Actes de Stockholm et de Paris)). Cela
signifie que, sauf réélection dans les conditions prévues, les mandats des
membres ordinaires des comités exécutifs des unions de Paris et de Berne élus
en septembre 1991 expireront le 29 septembre 1993.

11. La même règle s'applique, mutatis mutandis, pour les membres associés
élus par les conférences de représentants des unions de Paris et de Berne
(article 5.3) de leurs règlements intérieurs). Il convient de noter que tout
membre associé du comité exécutif qui devient, dans l'intervalle des sessions
ordinaires de la conférence de représentants, membre de l'assemblée de l'union
correspondante devient automatiquement membre ordinaire dudit comité executif
(article 5.3) des règlements intérieurs des conférences de représentants des
unions de Paris et de Berne).

12. Les membres ordinaires de chaque comité exécutif sont reeligibles dans la
limite maximale des de\ix tiers d'entre exix (article 14.5)b) de la Convention
de Paris (Acte de Stockholm) et article 23.5)b) de la Convention de Berne
(Actes de Stockholm et de Paris)). Cette même limite quant à la rééligibilite
vaut également pour les membres associés (article 5.4) des règlements
intérieurs des conférences de représentants des unions de Paris et de Berne).

II. Dispositions applicables au Comité de coordination de l'OMPI

13. L'article 8.1) de la Convention OMPI prévoit que le Comité de
coordination de l'OMPI comprend "les Etats parties à cette Convention qui sont
membres du Comité exécutif de l'Union de Paris, du Comité exécutif de l'Union
de Berne ou de l'un et l'autre de ces deux Comités exécutifs".

14. En outre, l'Etat sur le territoire duquel l'Organisation a son siège
dispose ex officio d'un siège au Comité de coordination, aussi longtemps qu'il
est tenu d'accorder des avances (voir l'article 11.9)a) de la Convention
OMPI). Cet Etat est la Suisse.

15. Les membres du Comité de coordination de l'OMPI qui sont membres
ordinaires du Comité exécutif de l'Union de Paris, ou du Comité exécutif de
l'Union de Berne, ou de l'un et l'autre de ces deux comités, sont appelés
membres ordinaires du Comité de coordination de l'OMPI, conformément à
l'article 2.2) du règlement intérieur de ce dernier (voir le document
AB/XXIV/INF/2).
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16. En plus des membres ordinaires/ le Comité de coordination a des membres
associés qui sont les Etats membres associés du Comité exécutif de l'Union de
PariS/ du Comité exécutif de l'Union de Berne ou de l'un et l'autre de ces
deux comités/ conformément à l'article 2.3) du règlement intérieur du Comité
de coordination de l'OMPI (voir le document AB/XXIV/INF/2).

17. En outre/ en vertu de l'article 8.1)c) de la Convention OMPI/ la
Conférence de l'OMPI/ a chacune de ses sessions ordinaires/ désigne un quart
des Etats parties à la Convention OMPI qui ne sont pas membres de l'une des
unions/ afin qu'ils participent aux réunions du Comité de coordination de
l'OMPI avec les mêmes droits que les membres de celui-ci/ lorsqu'il examine
soit des questions intéressant directement le programme et le budget de la
Conférence de l'OMPI ainsi que son ordre du jour, soit des propositions de
modification de la Convention OMPI de nature à affecter les droits ou
obligations desdits Etats. Ces Etats sont appelés membres ad hoc du Comité de
coordination de l'OMPI, en vertu de l'article 2.4) du règlement intérieur de
ce dernier (voir le document AB/XXIV/INF/2). Ni la Convention OMPI ni le
règlement intérieur du Comité de coordination de l'OMPI ne comporte de
disposition concernant la redésignation de membres ad hoc.

III. Etats éliaibles et sièges disponibles

18. Composition actuelle des comités. La composition actuelle (membres
ordinaires et associés) des comités exécutifs des unions de Paris et de Berne
ainsi que les membres ad hoc du Comité de coordination de l'OMPI figurent dans
l'annexe du présent document.

à

19. Comité exécutif de l'Union de Paris : membres ordinaires. La liste des
Etats qui sont membres de l'Àssemblee de l'Union de Paris et par conséquent
éligibles comme membres ordinaires au Comité executif de l'Union de Paris
figure dans l'annexe du présent document. Le nombre total des membres de
l'Assemblée de l'Union de Paris est de 110. Le nombre des membres ordinaires
du Comité exécutif de l'Union de Paris a élire (le quart) est donc de 27; le
siège ex officio de la Suisse ne doit pas être compris dans ce nombre (étant
donné qu'il n'est pas soumis à élection).

20. Comité exécutif de l'Union de Paris : membres associés. La liste des
Etats qui sont membres de la Conférence de représentants de l'Union de Paris
et par conséquent éligibles comme membres associes au Comité executif de
l'Union de Paris figure dans l'annexe du présent document. Le nombre total
des membres de la Conférence de représentants de l'Union de Paris est de^4.
Le nombre des membres associés du Comité executif de l'Union de Paris à elire
(le quart) est donc de 1.

21. Comité exécutif de l'Union de Berne ; membres ordinaires. La liste des
Etats qui sont membres de l'Assemblee de l'Union de Berne et par conséquent
éligibles comme membres ordinaires au Comité exécutif de l'Union de Berne
figure dans l'annexe du présent document. Le nombre total des membres de
l'Assemblée de l'Union de Berne est de 96. Le nombre des membres ordinaires
du Comité exécutif de l'Union de Berne à elire (le quart) est donc de 24; le
siège ex officio de la Suisse ne doit pas être compris dans ce nombre (étant
donné qu'il n'est pas soumis à élection).
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22. Comité exécutif de l'Union de Berne t membres associés. La liste des
Etats qui sont membres de la Conférence de représentants de l'Union de Berne
et par conséquent éligibles comme membres associes au Comité executif de
l'Union de Berne figure dans l'annexe du présent document. Le nombre total
des membres de la Conférence de représentants de l'Union de Berne est de 4.
Le nombre des membres associés du Comité exécutif de l'Union de Berne à élire
(le quart) est donc de 1.

23. Comité de coordination de l'OMPI ; membres ad hoc. La liste des Etats
parties à la Convention OMPI qui ne sont pas membres de l'une des unions
figure dans l'annexe du présent document. Le nombre total de ces Etats est
de 17. Le nombre des membres ad hoc du Comité de coordination de l'OMPI à
désigner (le quart) est donc de 4,

24. Limites de rééliaibilité. Comme lors des sessions ordinaires des organes
directeurs intéressés (depuis 1979), pour le calcul du maximum des deux tiers
des membres ordinaires actuels de chaque comité exécutif et du maximum des^
deux tiers des membres associés actuels de chaque comité exécutif pouvant être
réélus (voir plus haut le paragraphe 12), la Suisse devrait être considérée
comme membre ordinaire de chacun des comités executifs et, si le résultat de
la multiplication par 2/3 n'était pas un nombre entier, il devrait être
arrondi au nombre entier le plus proche. Dès lors,

i) étant donné que le nombre des membres ordinaires actuels (1 ex officio
et 24 élus) et celui des membres associés actuels du Comité exécutif de
l'Union de Paris sont de 25 et de 1, respectivement, le nombre des membres
ordinaires élus et le nombre des membres associes élus qui sont reeligibles
seraient de (25x2/3=16.66=) 17 et (1x2/3=0.66=) 1, respectivement;

ii) étant donné que le nombre des membres ordinaires actuels (1 ex officio
et 20 élus) et celui des membres associés actuels du Comité exécutif de
l'Union de Berne est de 21 et 1, respectivement, le nombre des membres
ordinaires élus et le nombre des membres associés élus qui sont rééligibles
serait de (21x2/3=) 14 et (1x2/3=0.66=) 1, respectivement;

(iii) comme indiqué au paragraphe 17 ci-dessus, la question de la
redésignation des membres ad hoc du Comité de coordination de l'OMPI ne se
pose pas.

25. Résumé. Compte tenu de la situation actuelle, des règles applicables et
des précédents, le Comité exécutif de l'Union de Paris aurait 29 membres
(28 ordinaires et 1 associé), c'est-à-dire :

i) un membre ordinaire ex officio (la Suisse);

ii) 27 membres ordinaires élus à élire par l'Assemblée de l'Union de
Paris; sur les 24 membres ordinaires élus actuels, 17 sont rééligibles et
7 ne sont pas rééligibles;

iii) 1 membre associé qui doit être élu par la Conférence de représentants
de l'Union de Paris; le membre associé actuel est rééligible.
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26. Par ailleurs, le Comité exécutif de l'Union de Berne aurait 26 membres

(25 ordinaires et 1 associé), c'est-à-dire :

i) un membre ordinaire ex officio (la Suisse);

ii) 24 membres ordinaires élus à élire par l'Assemblée de l'Union de
Berne; sur les 20 membres ordinaires élus actuels, 14 sont rééligibles et
6 ne sont pas rééligibles;

iii) 1 membre associé qui doit être élu par la Conférence de représentants
de l'Union de Berne; un des quatre membres de la Conférence de représentants
de l'Union de Berne peut être élu.

27. Le Comité de coordination de l'QMPI aurait 4 membres ad hoc. (Les autres

membres seront les membres du Comité exécutif de l'Union de Paris et/ou les

membres du Comité exécutif de l'Union de Berne.)

IV. Procédure

28. La façon dont il convient de procéder aux élections des membres
ordinaires et des membres associés des comités exécutifs des unions de Paris

et de Berne est régie par les règlements intérieurs des assemblées et des
conférences de représentants de ces unions (voir les articles 3.3) et 5.5) de
leurs règlements intérieurs respectifs).

29. La façon dont il convient de procéder à la désignation des membres ad hoc
du Comité de coordination de l'OMPI est déterminée par l'article 8.1)c) de la
Convention OMPI et les Règles générales de procédure de l'OMPI (y compris,
notamment, les articles 28 et 33).

30. Il est proposé que soit constitué un comité ad hoc de nominations, comme
lors des sessions ordinaires antérieures. Il convient de noter que lors des
dernières sessions ordinaires (en 1991) le Comité ad hoc de nominations était
composé du président de la Conférence de l'OMPI, qui en assurait la
présidence, et de représentants de dix Etats (voir le paragraphe 220 du
document AB/XXII/22).

31. En conséquence, la Conférence

de l'OMPI. l'Assemblée de l'Union

de Paris, la Conférence de

représentants de l'Union de Paris,

l'Assemblée de l'Union de Berne et

la Conférence de représentants de

l'Union de Berne sont invitées à

constituer un comité ad hoc de

nominations.
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V. Election des comités exécutifs

32. Conformément aux dispositions de la Convention de Paris (Acte de
Stockholm) et de la Convention de Berne (Actes de Stockholm et de Paris), les

assemblées des unions de Paris et de Berne doivent élire les membres

ordinaires de leurs comités exécutifs respectifs.

33. En conséquence,

i) l'Assemblée de l'Union de

Paris est invitée a élire, parmi
ses membres, 27 Etats pour faire

partie, en qualité de membres

ordinaires, du Comité exécutif de

l'Union de Paris; ces 27 Etats ne

doivent pas comprendre plus de
17 Etats qui sont actuellement

membres ordinaires élus de ce

comité;

ii) l'Assemblée de l'Union de
Berne est invitée à élire, parmi
ses membres, 24 Etats pour faire

partie, en qualité de membres

ordinaires, du Comité exécutif de

l'Union de Berne; ces 24 Etats ne

doivent pas comprendre plus de

14 Etats qui sont actuellement

membres ordinaires élus de ce

comité.

34. Conformément aux dispositions de leurs règlements intérieurs, les
conférences de représentants des unions de Paris et de Berne doivent élire les
membres associés des comités exécutifs des unions de Paris et de Berne,

respectivement.

35. En conséquence,

i) la Conférence de
représentants de l'Union de Paris

est invitée à élire, parmi ses

membres, 1 Etat pour faire partie,
en qualité de membre associé, du
Comité exécutif de l'Union de

Paris; cet Etat peut être l'Etat
actuellement membre associé de ce

comité;

ii) la Conférence de

représentants de l'Union de Berne

est invitée à élire, parmi ses

membres, 1 Etat pour faire partie,

en qualité de membre associé, du

Comité exécutif de l'Union de

Berne; cet Etat peut être l'un

quelconque des quatre membres de

la Conférence de représentants de

l'Union de Berne.
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VI. Désignation des membres ad hoc du Comité de coordination de l'OMPI

36. Conformément aux dispositions de l'article 8.1)c) de la Convention OMPI
et à ce qui est indiqué au paragraphe 23 ci-dessus, la Conférence de l'OMPI
devrait désigner 4 membres ad hoc du Comité de coordination de l'OMPI.

37. En conséquence, la Conférence

de l'OMPI est invitée à désigner,

parmi ses membres, 4 Etats non

membres de l'une des unions en

qualité de membres ad hoc du

Comité de coordination de l'OMPI.

3
[L'annexe suit]



Liste 1

Afrique du Sud
Alqéri e

Al 1emaqne

Argenti ne
Australi e
Autri che

Bahamas

Bangladesh
Barbade

Bélarus

Belgi que
Béni n

Boli vi e

70

-

u; 1 ^ ̂ 1 1

, 73, -, 79, 81. 83, 85, 87, 89, 91

70, -, 76, 79, 81, 83, 85, 87, ~ j 91

70, -, 81, 83, 85, 87, 89, -

70, 73, -, 79, " 1 85, 87, 89, 91

J  ~ J ~ 1 » 81 ; 83, 85, " 1 89, -
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ANNEXE

ETATS ELIGIBLES COMME MEMBRES

Etats éliqibles comme membres ordinaires du Comité exécutif de l'Union de Paris
(c'est-à-dire Etats membres de l'Assemblée de l'Union de Paris) (110)*

Madagascar
Mal ai si e
Mal awi
Mali

Mal te

Maroc -, -,
Mauri ce

Mauri tani e
Mexique -, 73,
Monaco

Mongoli e
Ni ger
Norvège -, -,

73, 76, 79, 81, 83, 85, 87, 89, 91 Nouvelle-Zélande
Ouganda -, -, -, -, 81
Ouzbéki stan

Pavs-Bas -,
Philippines -,
Pologne -,
Portugal -,
République -,
centrafricaine
République

de Corée -, -,^ -,
République de Macédoine
(1'ex-République yougoslave)

République de Moldova
République populaire

démocrati que
de Corée -, -, -, -, -, -, -, -, 89, 91

République tchèque
Républi que-Uni e
de Tanzanie -, -, -, -, 81, 83, 85, 87, -,

-, 79, -, -, -, -, -, -

,  87, -, -

-, 83, -, -, -, 91

73. -, -, -,
-, 76, 79, 81,

83, -, -, -, 91
-, 85, 87, -, -

-, 79, 81, 83, 85, -, -, -
-, -, -, 81, 83, -, -, -, -
—, 76, —, —, —, —, —, —, —

-, 87, 89, 91

Bul qarie ~ t

' s/ 1

^ 9

*  9

"■ 9 79, ~ 9

9

85, " 9 -, 91
Burkina Faso
Burundi
Cameroun 70, 73, 9 1 9 f 1 9 9

Canada
Chili 9 9 9 9 9 9 9

87,
9 91

>""'ii ne f 9 9 85, 89. 91
.ypre

83,Congo 1 ~ 9 " 9 -, ~ 9 "" 9 -, ~ 9 -

Côte
d'Ivoi re ~ 9 9 9 79, ~ 9 83, ~ 9 ■" 9 ** J -

Croati e
Cuba ~ 9 ~ 9 76, 79, 81, -, 85, 87, 89, 91
Danemark ~ 9 1 ~ 9 ■" 9 9 ■" 9 85, 9 -, -

Egypte 9 73, ~ 9 79. 81, 83, 85, 87, 89, 91
Espagne » ~ 9 ^ 9 -, ■" 9 — 9 -, 87, ~ 9 91
Etats-Uni s

d ' Améri que 70, 73, 76, 79, 81. 83, 85, 87, 89. 91
Fédérati on

de Russie 70, 73, 76, 79, 81, 83, 85, 87, 89, 91
Fi niande " 9 ^ 9 ~ 1 79, ^ 9 ~ 9 -, "■ 9 89, -

France 70, 73, 76, 79, "■ 1 ~ 9 -, 87, 89, -

Gabon
Gambi e
Ghana 9 ~ 1 76, 9 81, -, — 1 ~ 9 89. 91
Grèce
Gui née
Gui née-Bi ssau
Haïti -, ~ 9 —, 79, ~ 9 -, 9 ~ 9 ~ 9 -

Hongrie 70, " 9 -, 9 81, —, " 9 87, 89, 91
Indonési e 9 9 9 t 85, 87, 89, -

.•-^raq -, ~ 9 76, -, ~ 9 , -, ~ 9 -, -

/lande ~ 9 -, 76, ~ 9 -, -, 9 ~ 9 "* > -

^Islande
Israël
Ital i e "■ 9 ~ 9 -, 79, 81, —, 85, ~ 9

89!
-

Japon 70, 73, 76, 79, 81, 83, 85, 87, 91
J ordani e
Kazakhstan
Kenya
Lesotho
Lettoni e
Li ban
Li bye
Liechtenstein
Luxembourg

70, 73, -, -, 81, -, -, 87, 89, 91

—, —, —, 81, 83, , —, —,
-, 76. -, -, -, -, -, -, -

Roumani e
Rovaume-Uni
Rwanda
Saint-Marin
Saint-Siège
Sénégal
SIovaqui e
SIovéni e
Soudan
Sri Lanka
Suède
Sui sse
Suri name
Swaziland
Tchad
Togo
Trinité-et-

Tobago
Tuni si e
Turqui e
Ukraine
Uruguay
Viet Nam
Yougoslavie
Zaï re
Zambie
Zimbabwe

-, 73, 76, -, -,
70, 73, 76, -, 81,

70, -, -, 79, -,

-, 89, 91

-, 89, 91

70, 73, -, -, -, -, -, -, -, 91
70, 73, 76, —, —, —, —, —, —, ~

ex officio

—, —, —, —, 83, —, , , —

—, —, —, —, ~, ~, 87, —, —

-, -, 79, 81, 83, 85, -, 89. -
—, —, —, —, 83, —, —, —, —
-, -, 79, -, 83, 85, -, -, 91
—, —, —, —, —, 85, —, —, —
-, 76, -, -, 83, -, -, -, -

Li ste 2

Etats éliqibles comme membres associés du Comité exécutif de l 'Union de Paris
(c'est-à-dire Etats membres de la Conférence de représentants de l 'Union de Paris) (4)*

Iran (République
islamique d') -, 73, -, -, -, -, -, -, -, -

Nigéria -, 73, 76, 79, 81, -, 85, -, -, -

République dominicaine
Syrie -, -, 76, -, -, -, 87, 89, 91

Les chiffres figurant en regard de certains Etats indiquent l'année au cours de laquelle l'Etat en
question a été élu pour la première fois, ainsi que, le cas échéant, la ou les années au cours
desquelles il a été réélu membre du comité exécutif pour une période de trois ans ou, depuis 1979, pour
une période de deux ans. Les noms des Etats qui en sont actuellement membres ordinaires (25) et membres
associés (1) sont soulignés.

9621d/LC0/0777d
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Etats éliqibles comme membres ordinaires du Comité exécutif de l'Union de Berne
(c'est-à-dire Etats membres de l'Assemblée de l'Union de Berne) (96)*

Afrique du Sud
Allemagne 70, 73
Arqentine -, 73
Australie
Autri che

Bahamas

Barbade

Belqi que
Bénin

Bolivi e

Brési1

Bulgarie
Burkina Faso -

Cameroun

Canada 70, 73
Chili

Chi ne

Chypre
Colombi e

Congo
Costa Rica

Côte

d'Ivoi re

Croati e
Danemark

Egypte
Equateur
Espagne
Etats-Uni s

d ' Améri que
Fidji
Fi niande

France

Gabon

Gambi e

Ghana

Grèce

Gui née
Gui née-Bi ssau

Honduras
Hongri e
Inde
Irl ande

Islande

Israël

Ital i 6

Japon
Kenya
Lesotho
Li béri a

70

70,

73

-

70,

70,

73

73

76, 79, -, -
76, -, 81. 83
76, 79, -, -

76, 79, 81, -
-, -, -, 83

76, -, 81. 83
-, 79, -, -
-, 79, 81, -
76, 79, 81, 83
-, -, 81, 83

-, -, 31, -
-, -, -, 83

76, -, 81, -

76, 79,

85

85

85

-, 89, -
-, -, 91

87] -! 91

-, 89, 91

87, 89, -
-, -, 91
87, 89, 91
87, 89, 91
87, 89, -

-, 89, 91

87, 89, 91

-, -, 91

, -, -, 81, -,
73, -, -, 81, 83, 85, -, -, 91

,  89, -

, 76, 79, -, 83,
73, 76, 79, 81, 83,

, -, -, -, -,
73, 76, -, -, 83,

85, -, -, -
85, 87, 89, 91
-, -, 89, 91

-, 87, 89, 91

-, 73, 76, -, -, 83, 85, 87, -, -

70, -, 76, 79, 81, 83, 85, -, 89, 91

Li bve

Li echtenstei n
Luxembourg
Malaisie

Mal awi
Mal i

Mal te

Maroc

Maurice
Mauri tanie
Mexique

Monaco

Ni ger
Ni géria
Norvège
Paki stan 70, -, -, -, -
Paraguay
Pays-Bas -, -, -, -, -
Pérou

Philippines 70, 73, -, -, -
Poloqne 70, 73, 76, -,
Portugal -, -, -, -, -
Républi que
centrâtri cai ne
République de Macédoine
(1'ex-République yougoslave)

République tchèque
Roumanie 70, -,
Royaume-Uni 70, 73,
Rwanda

Sainte-Lucie
Sai nt-Si ège
Sénégal
SIovaqui e
SIovéni e
Sri Lanka -,
Suède -,
Sui sse
Suriname

Tchad
Thaï1ande

Togo
Trinité-et-Tobago

-, 79. -

-, 73. -, -, 81

-, 76, 79, 81

91

-, 87. 89, 91

85, 87, 89, -

3
-, 87, 89, 91
-, -, 89, 91

, 83, 85, 87,

, 83, 85, 87, -, -

-, 85, 87, 89, -
ex officie

Tuni si e
Uruguay

Venezuela
Yougoslavi e
Zaï re
Zambi e

Zimbabwe

70

70

-, 76

73

79

79

81 83, 85, -
-, -, 87
-, 85, 87

83, -, -

-, 85, -

89

J

Liste 4

Etats éliqibles comme membres associés du Comité exécutif de l'Union de Berne
(c'est-à-dire Etats membres de la Conférence de représentants de l'Union de Berne)(4)*

Li ban

Madagascar
-, 91 Nouvelle-Zélande

Turquie -, -, 79, 81, 83, 85.

Les chiffres figurant en regard de certains Etats indiquent l'année au cours de laquelle l'Etat en
question a été élu pour la première fois, ainsi que, le cas échéant, la ou les années au cours
desquelles il a été réélu membre du comité exécutif pour une période de trois ans ou, depuis 1979, pour
une période de deux ans. Les noms des Etats qui en sont actuellement membres ordinaires (21) et membres
associés (1) sont soulignés. La Tchécoslovaquie a été élue en 1991 mais, le 31 décembre 1992, elle a
cessé d'être un Etat et, partant, membre du comité exécutif.
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Etats éliqibles comme membres ad hoc du Comité de coordination de 1'OMPI

(c'est-à-dire Etats membres de l'OMPI
qui ne sont pas membres de l'une des unions) (17)**

Albani e

Angola
Arabi e

saoudi te

Arméni e

El Salvador

Emi rats

arabes unis

Guatemala
Jamaï que

85. -, 89,

-, 85, 87, -,

-, 79, -,

87, -, -

Li thuani e

Namibie -, -, -, -, -, -, -, -, -, 91
Nicaraqua -, -, -, -, -, -, 85, 87, 89, 91
Panama -, -, -, -, -, -, -, -, 89, 91
Qatar -, -, -, -, 81, -, -, -, -, -
Sierra Leone
Singapour -, -, -, -, -, -, -, -, -, 91
S ornai i e

Yémen -, -, -, -, -, -, -, -, 89, -

Les chiffres figurant en regard de certains Etats indiquent l'année au cours de laquelle l'Etat en
question a été désigné pour la première fois, ainsi que, le cas échéant, la ou les années au cours
desquelles il a été désigné une nouvelle fois membre ad hoc du Comité de coordination de l'OMPI. Les
noms des Etats qui sont actuellement membres ad hoc sont soulignés.

[Fin de l'annexe et du document]


